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COMMUNE DE NYER : LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

NOM OFFICIEL DE LA 

SERVITUDE 

REFERENCE DU TEXTE QUI 

PERMET D’INSTITUER LA 

SERVITUDE 

DETAIL DE LA SERVITUDE ACTE INSTITUANT LA 

SERVITUDE SUR LE 

TERRITOIRE COMMUNAL 

SERVICE RESPONSABLE DE LA 

SERVITUDE 

AC1 
Servitude relative à 

la protection des 

monuments 

historiques classés 

ou inscrits 

 

Loi du 31/12/1913  Monument historique 

inscrit : ancien château de 

la Roca d’Anyer 

Arrêté ministériel du 

06/05/1965 

Unité Départementale de 

l’Architecture et du 

Patrimoine 

7 rue Georges Bizet 

BP 20048 6 

66050 PERPIGNAN 

Monument historique 

inscrit : ancienne église 

Saint-Just et Saint-Pasteur 

du hameau d’En 

Arrêté ministériel du 

28/11/2012 

Monument historique 

inscrit : église Saint Jacques 

Arrêté ministériel du 

06/05/1965 

AC3 
Zone de protection 

des réserves 

naturelles 

Loi 2002-276 du 27 février 2002 

; Décret d'application n°2005-

491 du 18 mai 2005 ; Articles 

L.332-1 à L.332-27, R.332-30 à 

R.332-48 et R.332-68 à R.332-81 

du Code de l’environnement 

Réserve naturelle régionale DCR n°CR-07/15.256 du 

18/10/07 

CONSEIL GENERAL des 

Pyrénées Orientales 

Hôtel du Département 

B. P. 906 

66906 PERPIGNAN Cédex 

AS1 
Servitude résultant 

de l’instauration de 

périmètre de 

protection des eaux 

potables et 

minérales 

Article L1321-2 du Code de la 

Santé Publique (modifié par la 

loi n° 2010-788 du 12 juillet 

2010 - art. 164) 

Captage « ravin de la 

Garboulouse » 

DUP 04/02/1985 Délégation Territoriale de 

l’Agence Régionale de la 

santé 

Direction, pôle offre de soins 

et autonomie et service 

santé publique 

53 avenue Jean Giraudoux 

66100 Perpignan 

Source du « château » DUP du 25/06/2003 

Source de « Lapeyrère DUP du 08/07/2003 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BF1B4B16DD38F341A0FCF61DEDD5D80F.tpdjo11v_3?cidTexte=JORFTEXT000022470434&idArticle=LEGIARTI000022473118&dateTexte=20110905&categorieLien=id#LEGIARTI000022473118
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BF1B4B16DD38F341A0FCF61DEDD5D80F.tpdjo11v_3?cidTexte=JORFTEXT000022470434&idArticle=LEGIARTI000022473118&dateTexte=20110905&categorieLien=id#LEGIARTI000022473118
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I4  
Servitudes relatives 

à l’établissement des 

canalisations 

électriques 

Loi du 15 juin 1906 modifiée 

par les lois du 13 juillet 1925 

et la loi du 4 juillet 1935 

Décrets des 27/12/25, 

17/06/38 et 12/11/38 

Ligne 63 KV Olette (SNCF)-

Thuès (SNCF) 

 RTE – Groupe Maintenance 

Réseau Languedoc-

Roussillon 

20 bis, Avenue de Badones 

Prolongée 

34500 BEZIERS 

I6 
Servitudes relatives 

à l’exploration et à 

l’exploitation des 

mines et carrières 

Articles L. 153-1 à L. 153-15 

du code minier (nouveau)  

Articles L. 321-1, L. 322-1 et L. 

333-1 du code minier 

(nouveau) Décret n° 70-989 

du 29 octobre 1970 

Concession d’Escaro 

(fluorine) 

Décret du 24/06/1968 DREAL-UID11/66 

2 rue Jean Richepin 

BP60079 

66050 Perpignan Cedex 

PT1 
Protection des 

centres de réception 

radioélectriques 

contre les 

perturbations 

électro-magnétiques 

Code des Postes et 

Télécommunications (art. L57 

à L62 et art. R27 à R38) ; 

décrets n°62273 et 62274 du 

12/03/62 

Servitude n°26681 : station 

Nyer / Pic de la Serre, 

n°ANFR 066 014 0057 

Décret du 11/05/2010 SGAMI - SUD 

54, Boulevard Alphonse 

Allais  

13014 MARSEILLE 
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T1  
Servitudes relatives 

aux chemins de fer 

Loi du 15 juillet 1845 sur la 

police des chemins de fer - 

Titre Ier : mesures relatives à 

la conservation des chemins 

de fer (articles 1 à 11) ; 

Code de la voirie routière 

(créé par la loi n° 89-413 et le 

décret n° 89-631) et 

notamment les articles : 

- L. 123-6 et R.123-3 

relatifs à l'alignement sur 

les routes nationales,  

- L. 114-1 à L. 114-6 relatifs 

aux servitudes de visibilité 

aux passages à niveau,  

- R. 131-1 et s. ainsi que R. 

141-1 et suivants pour la 

mise en œuvre des plans 

de dégagement sur les 

routes départementales 

ou communales. 

Ligne SNCF Train Jaune Décret du 11/09/1939 SNCF DIRECTION DE 

L'IMMOBILIER - Délégation 

territoriale de l’immobilier 

Méditerranée 

Pôle Valorisation et 

Transactions Immobilière 

4, Rue Léon Gozlan - CS 

70014 

13311 MARSEILLE Cédex 03 

 

T7 
Servitude de 

circulation aérienne 

 

Articles R.244-1 et D.244-1 à 

D.244-4 du code de l’aviation 

civile 

Arrêté ministériel et circulaire 

du 25 juillet 1990 

Servitude établie à 

l’extérieur des zones 

grevées par la servitude 

aéronautique de 

dégagement T5 

 

Arrêté et circulaire du 25 

juillet 1990 

DGAC / Service National 

d’Ingénierie Aéroportuaire 

(SNIA)-SO 

Aéroport Bloc technique 

TSA 85002 

33688 Mérignac cedex 
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M I N I S T È R E D'ÉTAT
AFFAIRES CULTURELLES

DIRECTION

DE L'ARCHITECTURE

MONUMENTS HISTORIQUES

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R Ê T É

t-
«5

LE MINISTRE D'ÉTAT CHARGÉ DES AFFAIRES CULTURELLES,

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 modifié et complété par la loi du 23 juillet 1927
et la loi du 27 août 1941 et par le décret du 18 avril 1961,

La commission supérieure des monuments historiques entendue ;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER

............. .^^:';.. inscrit .£... sur l'inventaire supplémentaire des monuments

historiques ..... ̂ .'..̂ c>Ii.s.e....Saint....sIa.c.qn.ejs..." ..... ITl'IT. ' - Vré.né.e.s...
Lentales) figurant au cadastre sous le ne388 section

î.ê ...dM..."̂ .e..T.illaS6.M....P.our ..une !...cpntenanç.e..de...2. ares
5C c-, _ ̂ rtenant 1 " ̂ ŵ ....uij.e»

ARTICLE 2

Le présent arrêté sera transcrit au bureau des hypothèques de la
situation de l'immeuble inscrit.

ARTICLE 3

II sera notifié au préfet du département, pour les archives de la
préfecture, au maire de la commune d .--... .-•.-. .'».». ............

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, le ........ . liMAl . 1965 ............

Lt Ma'i.. -: t:£; ou conseï/ d'Etat
Directeur oe l'Architecture

._..-



 



CLASSEMENT ET REGLEMENTATION DE LA
RESERVE NATURELLE REGIONALE DE NYER

DELIBERATION DU CONSEIL REGIONAL N°CR-07/15.256
DU 18 OCTOBRE 2007

LE CONSEIL REGIONAL LANGUEDOC ROUSSILLON,

VU la Loi 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,

VU le décret d'application n°2005-491 du 18 mai 2005 relatif aux réserves naturelles,

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.332-1 à L.332-27, R.332-30 à
R.332-48 et R.332-68 à R.332-81,

VU la délibération n°0103 du 3 février 2006 du Conseil Régional Languedoc-Roussillon sur la
stratégie régionale et le dispositif d'intervention en faveur de la préservation du patrimoine
naturel et de la biodiversité,

VU l'engagement de l'Etat et du Conseil Général d'assurer la protection réglementaire du
domaine départemental de Nyer comme contrepartie de son acquisition avec le concours
financier de l'Union européenne dans le cadre du programme "A.C.E Pyrénées", (Actions
Communautaires pour l'Environnement),

VU la délibération du Conseil Général des Pyrénées-Orientales du 31 juillet 2006 sollicitant le
classement en Réserve Naturelle Régionale de l'Espace Naturel Sensible d'Intérêt
Départemental de Nyer,

VU la délibération n°01.53 du Conseil Régional Languedoc-Roussillon du 29 novembre 2006
relative au lancement de la procédure de classement en Réserve Naturelle Régionale de
l'ENSID de Nyer,

VU l’avis favorable du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 13
octobre 2006,

VU l’avis favorable du Comité de Massif Pyrénées en date du 11 décembre 2006,

VU l’avis favorable du Conseil Syndical du Parc Naturel Régional des Pyrénées Catalanes en
date du 28 décembre 2006,

VU l’avis favorable du Conseil Municipal de Nyer en date du 23 février 2007,



CLASSEMENT ET REGLEMENTATION DE LA
RESERVE NATURELLE REGIONALE DE NYER

CONSIDERANT l’importance particulière du site pour la préservation de la faune, de la flore et
des paysages caractéristiques de montagne,

CONSIDERANT l’implantation du site au sein d’un ensemble continu d’espaces naturels
protégés,

CONSIDERANT la volonté du propriétaire d'assurer un statut de protection élevé à l'Espace
Naturel Sensible d'Intérêt Départemental de Nyer,

APRES EN AVOIR DELIBERE,

DECIDE

ARTICLE 1 : Dénomination et délimitation

Sont classées en Réserve Naturelle Régionale, sous la dénomination de "Réserve Naturelle
Régionale de Nyer", les parcelles cadastrales de la Section A situées sur la commune de Nyer
dans le département des Pyrénées-Orientales, et propriétés du Conseil Général des Pyrénées-
Orientales suivantes

1216 à 1218, 1308, 1310, 1312 à 1316, 1318, 1320, 1322, 1325, 1328, 1330 à
1332, 1334 à 1339, 1345 à 1347, 1349, 1351 à 1353, 1359 à 1364, 1366, 1367,
1372 à 1375, 1377, 1379, 1381, 1385, 1387, 1390 à 1392, 1395, 1396, 1402,
1404 à 1409, 1411, 1414 à 1416, 1421, 1422, 1425 à 1427, 1433, 1435 à 1438,
1454, 1475, 1477 à 1482, 1484 à 1490, 1493 à 1495, 1497, 1501 à 1506, 1508 à
1521, 1534, 1536 à 1546.

Soit une superficie totale de 2 192 hectares 33 ares 85 centiares.

Le périmètre de la réserve, reporté sur la carte IGN au 50 000e, ainsi que les parcelles et
emprises mentionnées ci-dessus, reportées sur le montage cadastral au 90 000e figurent dans
l'annexe 1 qui fait partie intégrante de la présente délibération.

Ces cartes et plans peuvent être consultés à la mairie de Nyer, à la Maison de la Réserve
Naturelle Régionale de Nyer ainsi qu’au service Espaces Naturels et Biodiversité de la Région
Languedoc-Roussillon.

ARTICLE 2 : Durée du classement
Ce classement est valable pour une durée de 10 ans, renouvelable selon les termes de l'article
R.332-35 du code de l'environnement.
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ARTICLE 3 : Mesures de protections

Article 3.1 : Réglementation relative à la faune

Il est interdit :  

1. D’introduire dans la réserve des animaux d’espèces non domestiques quel que soit leur
stade de développement ;

2. De porter atteinte, de quelque manière que ce soit, à l'intégrité des animaux d’espèces non
domestiques ainsi qu’à leurs œufs, couvées, portées ou nids dans la réserve ou de les
emporter hors de la réserve, sous réserve de l’exercice de la chasse et de la pêche;

3. De troubler ou de déranger les animaux par quelque moyen que ce soit. sous réserve de
l’exercice de la chasse et de la pêche;

Le Président du Conseil régional peut toutefois, dans le respect de la réglementation en
vigueur et après avis du Comité consultatif de la réserve :

- autoriser le prélèvement ou le marquage d’espèces animales à des fins scientifiques,
- prendre toutes mesures utiles et compatibles avec le plan de gestion, pour assurer la

conservation d'espèces animales ou la limitation d'animaux surabondants dans la réserve.

La pêche et la chasse s'exercent dans le respect de la réglementation en vigueur. Elles font
l'objet de conventions entre le propriétaire des terrains classés en réserve et les personnes
morales ou physiques autorisées à pratiquer ces activités sur la réserve. Le Comité consultatif
pourra être sollicité pour avis sur les questions liées aux gestions cynégétiques et piscicoles
dans la réserve.

Article 3.2 : Réglementation relative à la flore

Il est interdit, dans la réserve :

- de porter atteinte de quelque manière que ce soit à l’intégrité de la flore, hormis pour les
activités de pastoralisme visées à l’article 3.3,

- de transporter des plantes ou partie de plantes,

- d’introduire tous végétaux sous quelque forme que ce soit (graines, semis, greffons ou
bouture),

Le Président du Conseil régional peut toutefois, dans le respect de la réglementation en
vigueur après avis du Comité consultatif de la réserve :

- autoriser le prélèvement d’espèces végétales à des fins scientifiques,

- prendre toutes mesures utiles et compatibles avec le plan de gestion pour assurer la
conservation d'espèces végétales ou la limitation de végétaux surabondants dans la
réserve.

Compte tenu des usages en vigueur, la cueillette des fruits sauvages, des champignons, de la
gentiane (Gentiana lutea), du coscoll (Molopospermum peloponnesiacum), du pissenlit et de la
xicoia (Taraxacum officinale et pyrenaicum) est autorisée à des fins de consommation familiale
et peut être réglementée par le Président du Conseil Régional après avis du Comité consultatif
en cas de constatation d'abus.

Article 3.3 : Réglementation relative aux activités pastorales
Les activités pastorales extensives sont autorisées dans la réserve et s’exercent conformément
aux usages en vigueur. Elles font l'objet de conventions de pâturage qui définissent les
conditions d'exploitation (période, charge pastorale, précautions de gestion, secteurs, ….) avec
le gestionnaire. Le Comité consultatif pourra être sollicité pour avis sur les questions liées à la
gestion pastorale dans la réserve.

L'utilisation de tout produit phytosanitaire, d'engrais et d'amendements est interdite.

La pratique des brûlages dirigés à des fins d'amélioration pastorale ou pour le maintien de
milieux ouverts favorables à la faune sauvage est soumise à l'accord du Président du Conseil
Régional après avis du Comité consultatif.
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Article 3.4 : Réglementation relative à la circulation et au stationnement des
personnes

Le campement sous une tente, dans un véhicule ou dans tout autre abri est interdit sauf pour
les activités de secours, de gestion de la réserve (surveillance notamment) et pour les activités
pastorales visées à l'article 3.3. Il peut être autorisé par le Président du Conseil régional, après
avis du comité consultatif, à des fins scientifiques.

Le bivouac est autorisé mais des restrictions peuvent être prises par arrêté du Président du
Conseil régional en fonction de considérations scientifiques.

La circulation et le stationnement des personnes peuvent être réglementés sur tout ou partie
du site par arrêté du Président du Conseil Régional, après avis du Comité consultatif.

Article 3.5 : Réglementation relative à la circulation des animaux domestiques

Les animaux domestiques sont obligatoirement tenus en laisse à l'intérieur de la réserve à
l'exception :

1. de ceux qui participent à des missions de police, de recherche ou de sauvetage,

2. de ceux utilisés pour la pratique de la chasse durant les périodes autorisées et dans le
cadre de la gestion cynégétique,

3. de ceux liés directement aux activités pastorales mentionnées à l'article 3.3.

La circulation des animaux domestiques peut être réglementés sur tout ou partie du site par
arrêté du Président du Conseil Régional, après avis du Comité consultatif.

Article 3.6 : Réglementation relative aux activités sportives

La pratique du vélo tout terrain est interdite dans la réserve sauf sur le GR 10. Les autres
activités sportives (hors randonnée pédestre et équestre) ainsi que les projets de
manifestations sportives sont soumises à autorisation du Président du Conseil Régional après
avis du Comité consultatif. Elles pourront faire l'objet d'arrêtés du Président du Conseil
Régional le cas échéant.

La baignade est interdite à l'intérieur du périmètre de la réserve.

Article 3.7 : Réglementation relative à la circulation et au stationnement des
véhicules

L'accès et la circulation de tout véhicule à moteur à l'intérieur de la réserve sont interdits à
l'exception

1. des véhicules utilisés pour les activités pastorales visées à l’article 3.3,

2. des véhicules utilisés pour les activités scientifiques,

3. des véhicules utilisés pour la gestion de la réserve,

4. des véhicules utilisés pour la surveillance de la réserve,

5. des véhicules utilisés lors des opérations de police,

6. des véhicules utilisés lors des opérations de lutte contre l'incendie, de secours ou de
sauvetage.

Une aire de stationnement est située à l'entrée nord de la réserve, à proximité de la chapelle
de la Rocca et en dehors du périmètre de la réserve. Tout stationnement en dehors de cette
zone est strictement interdit.
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Article 3.8 : Réglementation relative aux nuisances sur le site

Il est interdit dans la réserve :

1. d’abandonner, de déposer ou de jeter tout produit de quelque nature que ce soit pouvant
nuire à la qualité de l’eau, de l’air, du sol, du site ou à l’intégrité de la faune et de la flore,

2. d’abandonner, de déposer ou de jeter, en dehors des lieux spécialement prévus à cet effet,
des papiers, boîtes de conserve, bouteilles, ordures ou détritus de quelque nature que ce
soit,

3. de troubler la tranquillité des lieux par toute perturbation sonore, à l'exception des
impératifs liés aux activités pastorales et d’aménagement ou d’entretien du site par le
gestionnaire,

4. de porter atteinte au milieu naturel en faisant des inscriptions autres que celles qui sont
nécessaires à l’information du public ou aux délimitations foncières,

5. d’utiliser le feu sauf dans le cadre de la gestion de la réserve et des activités pastorales
visées à l'article 3.3,

6. de dégrader par quelque nature que ce soit les bâtiments, installations et matériels du site
ou les constructions, même en ruine, présents sur la réserve.

Article 3.9 : Réglementation relative aux travaux

Conformément aux dispositions de l'article L.332-9 du code de l’environnement, les travaux
publics ou privés sont interdits dans la réserve, à l’exception des travaux :

- prévus dans le plan de gestion de la réserve naturelle établi conformément à l’article 7 ou
nécessaires à l'entretien de la réserve,

- autorisés par le Conseil régional après avis du Comité Consultatif, du Conseil Scientifique
Régional du Patrimoine Naturel et du Conseil Municipal de Nyer, conformément à l'article
R.332-44 du code de l'environnement.

Article 3.10 : Réglementation relative aux activités industrielles et commerciales

Toutes les activités industrielles et commerciales sont interdites dans la réserve, à l’exception des activités
commerciales et artisanales liées à la gestion et à l’animation de la réserve naturelle.
Les activités hydroélectriques à l'intérieur de la réserve sont régies par le décret du 21 octobre
1985 relatif à l'aménagement et l'exploitation de la chute de Nyer sur le Mantet dans le
département des Pyrénées-Orientales.

Article 3.11 : Réglementation relative à la publicité

Conformément aux dispositions de l’article L.332-14 du code de l’environnement, toute
publicité quelle qu'en soit la nature est interdite à l’intérieur de la réserve.

L’utilisation, à des fins publicitaires et/ou commerciales, et sous quelque forme que ce soit, de
la dénomination de la réserve ou de l’appellation "réserve naturelle" ou "réserve naturelle
régionale", à l’intérieur ou en dehors de la réserve, est soumise à autorisation du président du
Conseil régional.

Article 3.12 : Réglementation relative à la prise de vues et de son

Les prises de vues ou enregistrements vidéo, ou les prises de son à caractère non commercial
sont autorisés depuis les itinéraires ouverts au public, en dehors des périodes de reproduction
des espèces. A l’exception des agents du gestionnaire, il est strictement interdit à quiconque
de sortir des itinéraires balisés dans le but de réaliser des prises de vues naturalistes ou des
prises de son. Le cas échéant, des conventions autorisant un accès contrôlé à certains lieux sur
la réserve naturelle peuvent être passées entre des photographes ou preneurs de son
amateurs ou professionnels et le gestionnaire, après autorisation du Président du Conseil
régional. Les prises de vues et de son à des fins scientifiques ou pédagogiques peuvent
également être autorisées dans les mêmes conditions.
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ARTICLE 4 : Comité consultatif

Conformément aux dispositions de l’article R.332.41 du code de l’environnement, il est institué
un Comité consultatif de gestion de la réserve, présidé par le Président du Conseil régional ou
son représentant. Sa composition est fixée par un arrêté du Président du Conseil régional et
prévoit :

- des représentants des administrations civiles et militaires et des établissements publics de
l’Etat intéressés,

- des représentants des collectivités territoriales ou leurs groupements,

- des propriétaires et des usagers,

- des personnalités scientifiques qualifiées et représentants d'associations agréées ayant
pour principal objet la protection des espaces naturels,

- des personnes invitées de droit mais non membres du Comité consultatif.

Le Comité Consultatif se réunit au minimum 1 fois par an sur convocation de son Président
pour examiner tout sujet relatif au fonctionnement de la réserve, à sa gestion, aux conditions
d’application des mesures de protection prévues aux articles 3.1 à 3.12 et au suivi de l'état
d'avancement des opérations prévues au plan de gestion. La consultation écrite des membres
du Comité consultatif, pour des questions nécessitant son avis rapidement, peut être réalisée.

En outre, l'avis du Comité consultatif est notamment requis pour :

- les demandes d’autorisations requises au titre des articles 3.1, 3.2, 3.4, 3.9, 3.10.

- le plan de gestion,

- les programmes et bilans annuels d'activité.

Il peut également être réuni sur demande d'au moins un tiers de ses membres et peut
déléguer l’examen d’une question particulière à une formation restreinte.

Le président du Comité consultatif peut inviter toute personne ou organisme, en tant qu'expert
sur un sujet relatif à la gestion de la réserve.

ARTICLE 5 : Conseil scientifique

Conformément aux dispositions de l’article R.332-41 du code de l’environnement, il est institué
un Conseil scientifique. Le Président désigne comme Conseil scientifique de la réserve le
Conseil scientifique des Réserves Naturelles de montagne du Languedoc-Roussillon. Pour toute
question à caractère scientifique touchant la réserve naturelle, le gestionnaire et le comité
consultatif de gestion peuvent s’appuyer sur ses avis.

ARTICLE 6 : Modalités de gestion de la réserve

Conformément aux dispositions de l’article R.332-42 du code de l’environnement, le Président
du Conseil Régional désigne un gestionnaire.

Le Président du Conseil régional désigne comme gestionnaire de la Réserve Naturelle
Régionale de Nyer le Conseil général des Pyrénées-Orientales.

Les missions du gestionnaire sont notamment :
- d’élaborer, mettre en œuvre et évaluer le plan de gestion de la réserve prévu à l’article

7,
- de contrôler l’application des mesures de protection prévues aux articles 3.1 à 3.12 en

s’appuyant notamment sur les agents commissionnés à cet effet cités à l’article 8,
- de réaliser ou de faire réaliser l’ensemble des opérations nécessaires à la conservation

du patrimoine naturel de la réserve et au maintien des équilibres biologiques des
habitats et de leurs populations animales et végétales,

- d’assurer l'accueil et l'information du public.



CLASSEMENT ET REGLEMENTATION DE LA
RESERVE NATURELLE REGIONALE DE NYER

Les modalités de la gestion de la Réserve Naturelle Régionale de Nyer sont détaillées dans la
convention de gestion entre le gestionnaire et le Président du Conseil régional et régies par
l'article L.332-8 du code de l'Environnement.

ARTICLE 7 : Plan de gestion

Le plan de gestion de la réserve naturelle est élaboré par le gestionnaire dans les 3 ans suivant
sa désignation et dans les formes prévues par l’article R.332-43 du code de l’environnement. Il
est validé par délibération du Conseil Régional.

Les actions et travaux prévus au plan de gestion ne sont pas soumis aux demandes
d’autorisations prévues aux articles 3.1, 3.2 et 3.9.

ARTICLE 8 : Sanctions

Les infractions aux dispositions de la présente délibération seront punies par les peines
prévues aux articles L.332-22-1, L.332-25 et R.332-69 à 75 du code de l’environnement.

Ces infractions peuvent être constatées par les agents cités à l’article L.332-20 du code de
l’environnement, notamment par les agents du gestionnaire, commissionnés et assermentés à
cet effet au titre du 2°.

ARTICLE 9 : Publication et recours

La décision de classement est publiée au recueil des actes administratifs du Conseil régional.

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif de Montpellier.

Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur, à compter de la notification de la
présente délibération.

ARTICLE 10 : Clauses relatives à la modification et au déclassement de la réserve

Les conditions de modification de la réserve ou de déclassement sont régies par les articles
L.332-2 et L.332-10 du code de l'environnement.



ANNEXES

Annexe 1 : Plan cadastral et carte de la réserve

Annexe 2 : Description synthétique de la réserve
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Annexe 1 :Carte et plan Cadastral de la Réserve Naturelle Régionale de Nyer

Plan cadastral de la Réserve
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Annexe 2 : Fiche synthétique descriptive de la Réserve Naturelle Régionale de Nyer

Surface 2192 ha

Département -
Commune

Département des Pyrénées-Orientales - commune de Nyer (canton
d’Olette)

Propriétaire Conseil Général des Pyrénées-Orientales

Mesures d'inventaire /
labels

ZICO n° LR11 « Massif du Canigou-Carança »
SIC n° FR9101472  «  Massif du Puigmal »
ZSC Chiroptère en cours de classement
ZNIEFF de type I n° 00020010  « Vallée de la Carença
ZNIEFF de type I n° 00020011 « Vallée de Mantet
ZNIEFF de type II n° 0002  « Chaîne du Puigmal et vallées
adjacentes »

Territoire de PNR PNR des Pyrénées catalanes (100% de la RN)

Milieux présents

Altitudes de 730m au Nord à 2 663m au Sud
Milieux minéraux : 26% ; milieux herbacés : 7%, milieux arbustifs :
12%, Milieux arborescents : 54%, Milieux humides : 0,3%
Présence de 22 habitats d’intérêt européen dont 4 prioritaires,
noyaux forestiers anciens abritant une faune riche

Climats
Zone de transition entre un climat méditerranéen au Nord et
continental orogénique dans les hautes altitudes

Données faune

- Entomofaune très riche (notamment Lépidoptères, Coléoptères,
Arachnides,…)

- Avifaune diversifiée avec notamment 14 espèces de rapaces et
des espèces emblématiques comme le Grand Tétras,

- Prés de la moitié des espèces de mammifères de France
présentes sur le site et notamment le Desman des Pyrénées,
mais aussi 14 espèces de Chiroptères

Données flore
816 espèces végétales répertoriées (champignons inclus) dont 2
espèces protégées à l’échelle nationale (Androsace Vandellii,
Epipogium aphyllum).

Données géologiques
et/ou paléontologiques

Grande diversité de substrats géologiques. La majorité du territoire
est occupée par le massif de gneiss de la Carança, mais la zone des
gorges, au Nord, est composée essentiellement de roches
métamorphiques : zone « d’un grand intérêt pour l’explication de la
structure des Pyrénées » (GUITARD, 1970).

Menaces

- fermeture de milieux ouverts ou semi-ouverts,
- accidents climatiques ou incendies,
- surpâturage localisé,
- perturbations hydrobiologiques et déstabilisation des terrains

situés en contrebas du canal (le canal de Nyer forme une
enclave au sein du site),

- dérangement de la faune sauvage,
- oroméditerranéisation des pelouses d’altitudes

Principaux usages

Cueillette (champignons, fruits sauvages, Gentiana lutea,
Molopospermum peloponnesiacum, Pissenlit), pêche, chasse,
pastoralisme, hydroélectricité (canal de Nyer), tourisme de
montagne (randonneurs, canyoning illégal)

Plan de gestion
Validé par le comité consultatif le 18 décembre 2003 pour la période
2005/2009. Présentation au CSRPN prévue en septembre 2007.



 





















































 



PERCHE (LA)

AVEILLANS (LES)

CASSAGNE (LA)

FORMIGUERES

THUES

OLETTE

VILLEFRANCHE-DE-CONFLENT

BOULETERNERE
ILLE-SUR-TET

ESCOULOUBRE II

PY

MOSSET

NYER

EUS

FONTPÉDROUSE

MANTET

OLETTE

CASTEIL

SOURNIA

NOHÈDES

ESTOHER

CONAT

VALMANYA

OREILLA

ESCARO

SERDINYA

SAHORRE

URBANYA

CAMPOUSSY

TRÉVILLACH

PRADES

JUJOLS

FUILLA

CLARA

BAILLESTAVY
TAURINYA

VINÇA

FILLOLS

RIA-SIRACH

ARBOUSSOLS

THUÈS-ENTRE-VALLS

CATLLAR

VERNET-LES-BAINS
CANAVEILLES

TARERACH

FINESTRET

JOCH

CAMPÔME

LOS MASOS

SOUANYAS

RIGARDA

MOLITG-LES-
BAINS

CORNEILLA-
DE-CONFLENT

MARQUIXANES

CODALET

ESPIRA-
DE-CONFLENT

VILLEFRANCHE-
DE-CONFLENT

CONFLENT-CANIGÓ

Echelle : 1/100 000°

OUVRAGES ELECTRIQUES
TRAVERSANT LA COMMUNAUTE

DE COMMUNES :

N° OG - SIG : SIAOICET - 1603_00 ind0
Sources : RTE-BV CNER janvier 2016,

IGN SCAN®25 - BDADRESSE

Vérifié :BE/ SIGEO PADessiné : 02/03/2016M. NOGUES

LEGENDE CC "CONFLENT-CANIGÓ"

Réseau électrique du RTE

Limite de la communauté de communes
Limites Communales
Communes Traversées par le réseau électrique

Carte de situation : CC "CONFLENT-CANIGÓ"

PYRENEES-ORIENTALES

AUDE

ARIEGE

µ

0 52,5
Kilomètres



NYER

Echelle : 1/25 000°

OUVRAGES ELECTRIQUES
TRAVERSANT LA COMMUNE DE :

N° OG - SIG : SIAOICET - 1603_00 ind0
Sources : RTE BV-CNER janvier 2016, IGN®

Vérifié :BE/ SIGEO PADessiné : 03/03/2016M. NOGUES

PYRENEES-
ORIENTALES

µ
OLETTE (SNCF)

Ligne aérienne 63 000 Volts
OLETTE - THUES

Limites Communales

COMMUNAUTE DE COMMUNES
CONFLENT-CANIGÓ









 









 









 





















 



T7 Servitudes aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement

concernant des installations particulières

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Code des transports : Article L.6352-1

Code de l’aviation civile : Article R.244-1, Articles D.244-2 à D.244-4

Arrêté du 7 juin 2007 modifié fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l’établissement des
servitudes aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radioélectriques

Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l’établissement à l’extérieur des zones grevées de servitudes
aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation

II – DEFINITION DE LA SERVITUDE 

À l’extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du présent titre, rétablissement de
certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des obstacles à la navigation aérienne
est soumis à une autorisation spéciale du ministre chargé de l’aviation civile et du ministre de la défense.

Cette servitude s’applique à tout le territoire national.

En dehors des agglomérations et en application des dispositions de l'arrêté et la circulaire interministériels du 25
juillet 1990, sont soumises à autorisation spéciale l'établissement des installations suivantes :

a) les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure à 50 mètres au- dessus du niveau
du sol ou de l'eau.

Sont considérées, comme installations, toutes constructions fixes ou mobiles.

b) à l'intérieur des agglomérations, ces hauteurs sont portées à 100 m.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques dont l'établissement est soumis à celles de la loi du
15 juin  1906 modifiée  ainsi  qu'à  celles  de l'arrêté  du 31 décembre 1984 fixant  les  spécifications  techniques
destinées à servir de base à l'établissement des servitudes aéronautiques.

Ne  peuvent  être  soumises  à  un  balisage  diurne  et  nocturne,  ou  à  un  balisage  diurne  ou  nocturne,  que  les
installations (y compris les lignes électriques) dont la hauteur en un point quelconque au-dessus du niveau du sol
ou de l’eau est supérieure à :

• 80 mètres, en dehors des agglomérations ;

• 130 mètres, dans les agglomérations ;

• 50 mètres, dans certaines zones, ou sous certains itinéraires où les besoins de la circulation aérienne le
justifient, notamment :

✗ les zones d’évolution liées aux aérodromes ;
✗ les zones montagneuses ;
✗ les zones dont le survol à très basse hauteur est autorisé.

Le balisage des obstacles doit être conforme aux prescriptions fixées par le ministre chargé de l’aviation civile.



III – EFFETS DE LA SERVITUDE 

Les demandes visant l’établissement des installations mentionnées à l’article R.244-1, et exemptées du permis de
construire, à l’exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de celles pour
lesquelles les arrêtés instituent des procédures spéciales, devront être adressées au Guichet unique DGAC du
territoire compétent. Un récépissé sera délivré.

Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation d’après les documents
cadastraux des terrains sur  lesquels  les  travaux doivent être  entrepris  et  tous les  renseignements susceptibles
d’intéresser spécialement la navigation aérienne.

Si le dossier de demande est incomplet, le demandeur sera invité à produire les pièces complémentaires.

La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, le cas
échéant, du dépôt des pièces complémentaires.

Si la décision n’a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l’autorisation est réputée accordée pour les travaux
décrits  dans  la  demande,  sous  réserve  toutefois  de  se  conformer  aux  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires.

Lors  d’une  demande,  l’autorisation  peut  être  subordonnée  à  l’observation  de  conditions  particulières
d’implantation, de hauteur ou de balisage suivant les besoins de la navigation aérienne dans la région intéressée.

IV – SERVICE RESPOSABLE DE LA SERVITUDE 

SNIA Pôle de Bordeaux
Aéroport – Bloc technique

BP 60284
33697 Mérignac cedex
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